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CCOOMMPPTTEE  RREENNDDUU  DDUU  CCOONNSSEEII LL  MMUUNNII CCII PPAALL    
DDUU  JJEEUUDDII   1188  OOCCTTOOBBRREE  22001122  

Nos réf : JD/MCR   

 
 
Présents : KNEPPERT Pierre, MERAUX Jocelyne, BELZ Christian, PETIT Betty, MAKSOUD Mourad, PARRAIN Carole, 
CLAUDON Pierre, MORENO Christine, MANIAS Marcel, JA CQUOT Laurent, FONTAINE Dalila (arrivée à 19h12, sortie à 
20h05, a donné procuration à Betty PETIT), RENOUX Alain, GRILLOT Fabienne, GRIFFON Pierre, PERRON Danièle,   
MONNIN Jean-Pierre, CHATELAIN Pierre, RADREAU Sophi e (arrivée à 19h10), MARTINO Jean-Luc, BIGEARD Isabelle,             
AUDOUZE Yann, TRAVERSIER Agnès (sortie à 20h), GIRARD Jean-Claude, MOUHOT Marcel. 
 
Excusés :  MORASCHETTI Elisabeth a donné procuration à MERAUX Jocelyne, 
                  PAGNOT Pascal a donné procuration à MOUHOT Marcel, 
 ATAR Nathalie a donné procuration à GIRARD Jean-Claude. 

 
Monsieur Pierre KNEPPERT, Maire : 
- ouvre la séance ; 
- dresse l’état des présences ;  
- Monsieur Laurent JACQUOT est nommé secrétaire de séance ; 
- constate le quorum. 
 
Le compte-rendu du 21 juin 2012 n’appelle aucune observation. Les membres signent le registre. 
 
 

Ordre du jour :  
   
 
I – Elaboration du plan de protection de l’atmosphère (PPA) de l’aire urbaine de Belfort-
Montbéliard-Héricourt-Delle – rapporteur Pierre CLAUDON 
 
« Il s’agit d’une consultation administrative concernant le Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) de l’aire 
urbaine Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle. 
 
La qualité de l’air constitue désormais une préoccupation au regard de la santé publique de plus en plus 
importante. Depuis les premières mesures du XIXème siècle, le système normatif s’est peu à peu renforcé pour 
parvenir à améliorer la qualité de l’air que chacun respire. En particulier, la loi du 30 décembre 1996 sur l’air et 
l’utilisation rationnelle de l’énergie (LAURE). En ce qui concerne la qualité de l’air, la LAURE a pour objet de 
prévenir, surveiller, réduire ou supprimer les pollutions atmosphériques. 
Dans ce contexte, l’Etat assure, en lien avec les collectivités territoriales, la surveillance de la qualité de l’air et 
de ses effets sur la santé et sur l’environnement. En Franche-Comté, ce suivi est réalisé par ATMO Franche-
Comté. Afin de surveiller la qualité de l’air, des objectifs de qualité, des seuils d’alerte et des valeurs limites sont 
fixés par le décret du 06 mai 1998. 
Plusieurs sites français présentent des valeurs situées au-delà des seuils réglementaires. 
L’aire urbaine de Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle fait partie des zones visées par le contentieux pour ce qui 
concerne les particules PM10 et, par anticipation, pour les particules PM2,5 voire l’ozone. 
C’est pour répondre à cette situation que les Préfets du Doubs, du Territoire de Belfort et de la Haute-Saône ont 
décidé de l’élaboration d’un Plan de Protection de l’Atmosphère (PPA) sur le périmètre de l’aire urbaine de 
Belfort-Montbéliard-Héricourt-Delle. 
L’outil PPA a pour objet de ramener à l’intérieur de la zone la concentration en polluants dans l’atmosphère, à 
un niveau inférieur aux valeurs limites, et de définir les modalités de la procédure d’alerte. 
Conformément à l’article R222-21 du Code de l’Environnement, le projet de PPA doit maintenant être soumis 
pour avis aux organes délibérants des communes et des établissements publics de coopération intercommunale 
situés au sein du périmètre du PPA de l’aire urbaine, des départements du Doubs, de la Haute-Saône et du 
Territoire de Belfort et de la région Franche-Comté. 
Suite à cette consultation administrative, une enquête publique sera organisée en vue d’une approbation fin 2012. 
Vous avez, dans les pages suivantes, le résumé non technique de ce projet de PPA, en particulier, en page 14, les 
mesures proposées pour améliorer la qualité de l’air. 
 
Nous sommes donc invités à faire part de nos éventuelles remarques sur le projet de PPA avant le 1er novembre 
2012 ; la validité de l’avis nécessite une décision de l’assemblée délibérante. 
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A noter qu’un débat a déjà eu lieu à PMA, qui a formulé les observations suivantes : 
 
 
Les actions réglementaires 
 

Actions - descriptifs Public concerné Porteur de la 

mesure 

Echéancier 

Généralisation de l’interdiction du brûlage à l’air 
libre des déchets verts : 
- Le brûlage est déjà interdit – Aucune dérogation ne 
sera accordée, les dérogations antérieures sont 
abrogées. 
Remarque PMA : PMA rappelle qu’il existe sur son 
territoire, une compostière située à Vieux-Charmont 
et 4 déchetteries où peuvent être déposés et traités 
des déchets verts. 

Particuliers 
Entreprises 
Etat 
Collectivités 
Agriculteurs 
Sylviculteurs 

DREAL Franche-
Comté 

Dès 2012 

Interdiction des foyers ouverts en zone urbaine. 
Remarque PMA : PMA s’interroge sur les modalités 
de mise en œuvre de cette action. 

Particuliers DREAL Franche-
Comté 

Dès l’approbation 
du PPA 

Imposition des valeurs limites d’émissions pour les 
installations de combustion de puissance supérieure à 
400 kW : 
- Seuil limite 150 mg/Nm³ 
- Obligation d’adresser les résultats des mesures à la 
DREAL. 

Industriels 
Collectivités 
Bailleurs 
 
 

DREAL Franche-
Comté 

Au plus tard 
1er janvier 2014 

Interdiction d’appareils de chauffage au bois non 
performants (dont la performance n’atteint pas la 
flamme verte) sur la zone PPA : 
- Interdiction d’appareils avec un rendement inférieur 
à 70%. 
- Taux de CO inférieur ou égal à 0,12% à 13% O2 

Particuliers DREAL Franche-
Comté 

6 mois après 
approbation du 
PPA 

Réduction permanente de la vitesse sur l’ensemble du 
réseau interurbain : 
- Abaisser la vitesse de VL de 110 à 90 km/h, 
maintenir 80 km/h pour les PL. 
- Pour l’A36, maintenir la vitesse à 110 km/h et 
réduire à 90 km/h lors des périodes sensibles. 

Particuliers DREAL Franche-
Comté 

Dès l’approbation 
du PPA 

Imposition de la réalisation d’un plan de 
déplacements entreprise et administration : 
- Obligation pour les entreprises de + de 500 
employés ou 100 salariés si l’entreprise est située sur 
une zone de plus de 500 salariés. 

Entreprises privées 
Etat 
Collectivités 

ADEME Fin 2013 à la fin 
2014 

Sensibilisation des carriers à l’impact de leur activité 
sur la qualité de l’air. 

Carriers DREAL Franche-
Comté 

Dès l’approbation 
du PPA 

Imposition des règles concernant l’utilisation des 
matériaux pulvérulents : 
- Arrosage superficiel des chargements pulvérulents. 
- Bâchage de la benne pour tous les véhicules     
transportant des matériaux pulvérulents. 

Entreprises de BTP 
Collectivités  
Structures de 
maîtrise d’ouvrage 
Maîtres d’œuvres 
Bureaux d’études 

DREAL Franche-
Comté 

Dès l’approbation 
du PPA 

Interdiction des épandages par pulvérisation quand 
l’intensité du vent est strictement supérieure à 3 
beaufort. 

Agriculteurs 
Entrepreneurs du 
territoire 
Gestionnaires 
d’espaces verts 
Entreprises 
d’entretien 
d’espaces 
SNCF 
Compagnies 
gestionnaires 
d’autoroutes 

DRAAF Dès l’approbation 
du PPA 

Contrôle des engins agricoles : 
- Contrôle d’émissions, via un opacimètre. 

Agriculteurs DRAAF 6 mois pour le 1er 
contrôle dès 
l'approbation du 
PPA 
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Les actions réglementaires d’urgence 
 

Actions - descriptifs Public concerné Porteur de la 

mesure 

Echéancier 

Modifications des activités sportives lors d’épisodes 
de qualité de l’air dégradée : 
- Réduire ou reporter la pratique sportive lors des 
dépassements de seuils (50 µg/m³ de PM 10). 
- Adapter ou interdire la compétition lors de 
dépassements de seuils (80 µg/m³ de PM 10) 
Remarque PMA : Inquiétude par rapport à 
l’organisation de l’épreuve internationale de cyclo-
cross de Nommay et du match du FCSM 

Tout public DREAL Franche-
Comté 

Dès l’approbation 
du PPA 

Recommandations ou interdictions des chauffages 
d’appoint ou d’agrément lors des pics de pollution : 
- Recommandation de ne pas utiliser le bois comme 
chauffage d’appoint lors des dépassements de seuils 
(50 µg/m³ de PM 10) 
 - Interdiction d’utiliser le bois comme chauffage 
d’appoint lors des dépassements de seuils (80 µg/m³ 
de    PM 10) 
Remarque PMA : PMA s’interroge sur les modalités 
de mise en œuvre de cette action. 

Toute la population 
dans le périmètre 
du PPA 

DREAL Franche-
Comté 

Dès l’approbation 
des arrêtés 
préfectoraux en 
cas de pic de 
pollution. 

Réduction ponctuelle de la vitesse sur les axes 
structurants : 
- En cas de dépassement des seuils d’alertes, limiter 
la vitesse à 70 km/h où elle est habituellement 
supérieure (sauf A36). 

Tout public DREAL Franche-
Comté 

Dès l’approbation 
du PPA 

 
 
Les mesures d’accompagnement 
 

Actions - descriptifs Public concerné Porteur de la 

mesure 

Echéancier 

Sensibiliser la population à la qualité de l’air. Toute la population 
de Franche-Comté 

ATMO Franche-Comté Dès l’approbation 
du PPA 

Sensibiliser la population sur la combustion 
biomasse : qualité des équipements, qualité du 
combustible, dimensionnement des équipements. 
Remarque PMA : Cette sensibilisation pourra 
s’intégrer dans la convention liant PMA à l’EIER 
Gaïa Energies 

Toute la population 
de Franche-Comté 

DREAL Franche-
Comté en lien avec le 
syndicat des énergies 
renouvelables et les 
collectivités 

Dès 2013 

Adhésion à la charte « Objectif CO2, les 
transporteurs s’engagent, les transporteurs agissent ». 
Cette charte a été initiée par le Ministère en charge 
de l’écologie : les entreprises signataires s’engagent à 
réduire les émissions de CO2, en mettant une action 
sur chacun des thèmes suivants : le véhicule, le 
carburant, le conducteur, l’organisation des flux de 
transport. 

Entreprises 
Collectivités 
Etablissements 
publics 
Etat 

ADEME Dès 2013 

Sensibilisation des professionnels du BTP à l’impact 
de leur activité sur la qualité de l’air. 

Entreprises de BTP 
Collectivités  
Structures de 
maîtrise d’ouvrage 
Maîtres d’œuvres 
Bureaux d’études 

DREAL Franche-
Comté 

Dès l’approbation 
du PPA 

Création d’une charte « Chantier propre » Entreprises de BTP 
Collectivités  
Structures de 
maîtrise d’ouvrage 
Maîtres d’œuvres 
Bureaux d’études 

DREAL Franche-
Comté 

Fin 2013 

Sensibilisation des carriers à l’impact de leur activité 
sur la qualité de l’air 

Carriers DREAL Franche-
Comté 

2015-2018 

Sensibilisation des agriculteurs aux impacts des 
activités sur la qualité de l’air 

Agriculteurs 
Elèves des lycées 
agricoles et 
professionnels 

DRAFF en lien avec 
l’ADEME et la 
Chambre d’Agriculture 

Dès l’approbation 
du PPA 

 
 
Avis du Conseil Municipal : les observations de PMA sont validées. 
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II – Enquête publique – Exploitation d’une installation de traitement de surface à 
Colombier-Fontaine par la Société SMC– rapporteur Pierre KNEPPERT 
 
« Objectif du projet : l’objectif du projet est d’augmenter la capacité de stockage de déchets des fonderies SMC à 
Colombier-Fontaine et FWF à Sainte-Suzanne, par une rehausse du stockage autorisé existant, et par la 
régularisation et la rehausse d’une partie du stockage non autorisé existant. 
Historique : l’installation de stockage des déchets des fonderies de Sainte-Suzanne et de Colombier-Fontaine est 
déjà existante et autorisée par arrêté préfectoral du 19 janvier 1984. Cette installation a fait l’objet d’un arrêté 
complémentaire le 11 février 2009 pour intégrer les dispositions de l’arrêté ministériel du 31 décembre 2004 
relatif aux installations de stockage de déchets industriels inertes provenant d’installations classées et la mise an 
œuvre des meilleures techniques disponibles suite à l’examen du bilan de fonctionnement de la fonderie SMC. 
Localisation : la surface déjà autorisée par arrêté préfectoral du 19 janvier 1984 est de 4 ha (surface réellement 
exploitable limitée à 3ha13a87ca) sur une hauteur maximale totale de 2m50, portée à 5m par arrêtés préfectoraux 
des 22 juin 2010 et 07 mars 2012. Une zone située à l’Ouest du dépôt autorisé, d’une surface totale supérieure à 
3,4ha, a également fait l’objet d’un stockage de déchets (environ 150 000 m³) ; une partie de ce stock non 
autorisé est de plus située en zone rouge du PPRI (40 000 m³, à déplacer hors de la zone inondable, sur les 
150 000 non autorisés). 
L’extension sollicitée vers l’Ouest représente 1ha75a30ca sur une épaisseur maximale de 7m50. La partie déjà 
autorisée fera également l’objet d’une rehausse, pour atteindre la même épaisseur maximale. Le volume 
supplémentaire de déchets à déposer dans le cadre de la demande d’autorisation est de 154 000 m³ (hors 
compactage) jusqu’en 2024. 
Cadre juridique : selon l’article R122-13 du Code de l’Environnement, l’autorité administrative de l’Etat 
compétente en matière d’environnement, donne son avis sur le dossier d’étude d’impact dans les deux mois 
suivant la notification susvisée. Selon l’article R122-1-1 du Code de l’Environnement, l’autorité administrative 
compétente pour le projet est le Préfet de Région ; pour prépare son avis, le Préfet de Région s’appuie sur les 
services de la DREAL et consulte les services de l’Agence Régionale de Santé. 
Consultation de l’Agence Régionale de Santé : l’ARS, consultée sur le projet en vertu de l’article R122-1-1 du 
Code de l’Environnement, a remis son avis le 10 octobre 2011, complété le 11 mai 2012 sur la base d’une 
nouvelle évaluation des risques sanitaires prenant en compte son avis du 10 octobre 2011. 
L’ARS, dans son dernier avis du 11 mai 2012, constate que le contenu de l’évaluation des risques sanitaires 
faisant suite à ses remarques et avis du 10 octobre 2011 est plus satisfaisant que dans sa première version qui 
négligeait l’exposition par inhalation des poussières et par le dépôt de ces poussières sur le sol et la végétation. 
Les sources de poussières sont caractérisées et des mesures sont prises pour limiter le risque d’exposition des 
habitants du village de Colombier-Fontaine. Leur efficacité mérite toutefois d’être confirmée (rideau végétal, 
campagne de mesure exploratoire prévue par la Société SMC). » 
 
Avis réservé du Conseil Municipal au regard de la conclusion du Préfet, à savoir : « Le projet est fondé 
sur le postulat que 100% des déchets candidats à l’admission sont inertes. Or, les mesures proposées pour 
la réduction du potentiel polluant d’une grande fraction des déchets n’apportent pas, à ce stade de la 
procédure, le niveau de garantie de résultat attendu. 
Le dossier mérite d’être étayé, comme repris dans le présent avis, notamment pour déterminer 
précisément la marge possible de relèvement des seuils d’admission. » 
 
Yann AUDOUZE : « La conclusion est claire, dans l’attente d’une décision satisfaisante » 
Marcel MANIAS  : « Difficile de se prononcer au vu de cette conclusion » 
 
 
III – Décisions modificatives 
 
Décision n°2 : 5 370,00 €. 
Décision n°3 :      85,00 €. 
Décision n°4 : 6 244,00 € (FNPIC). 
 
Fonds National de Péréquation des ressources Intercommunales et Communales : 
La péréquation communale est un objectif constitutionnel depuis mars 2003.  
Conformément aux orientations fixées par le Parlement en 2011, la loi de finances initiale pour 2012 a institué 
un mécanisme de péréquation horizontale pour le secteur communal. 
Ce nouveau mécanisme consiste à prélever une partie des ressources de certaines intercommunalités et 
communes pour la reverser à des intercommunalités et communes moins favorisées. 
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Ensemble intercommunal :  643 571 
Part EPCI     273 974 
Part Communes     369 597 

Bavans          6 244 
Bart          4 175 
Voujeaucourt       14 235 
Montbéliard     127 960 
Audincourt       23 880 

Cette péréquation est déjà alimentée par : 
- le fonds de péréquation des droits de mutation à titre onéreux : 440 millions d’euros. 
- la péréquation horizontale s’enrichira par ailleurs en 2013 d’un mécanisme de péréquation sur la croissance de 
la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) perçue par les régions et les départements. 
Cette solidarité se mettra en place progressivement (concerne 2 583 ensembles intercommunaux et 1 475 
communes isolées) : 
 150 millions d’euros en 2012 
 360 millions d’euros en 2013 
 570 millions d’euros en 2014 
 780 millions d’euros en 2015 
pour atteindre à partir de 2016 et chaque année, 2% des ressources fiscales communales et intercommunales, soit 
plus d’un milliard d’euros. 
● Grands principes : 
→ une mesure de la richesse fiscale à l’échelon intercommunalité agrégeant richesse de l’EPCI et de ses 
communes membres par le biais d’un nouvel indicateur de ressources : le potentiel financier agrégé (PFIA). 
→ un fonds national unique alimenté par des prélèvements sur les ressources fiscales des groupements et des 
communes dont le PFIA est supérieur à un certain seuil. 
→ une redistribution des ressources de ce fonds en faveur des collectivités classées selon un indice synthétique 
tenant compte de leurs ressources, du revenu majeur de leurs habitants et de leur effort fiscal, permettant de 
flécher les ressources du fonds vers les collectivités moins favorisées. 
Cette explication sur la participation de la Commune au FNPRIC, non budgétée pour 2012, me permet de 
rebondir sur la dotation de solidarité communautaire qui, pour la deuxième année consécutive, est diminuée 
d’une façon importante pour peut-être à terme, être supprimée. 
 

Evolution de la dotation de solidarité communautaire : 
2010 → ≈ 107 000 € 
2011 → 95 448 €          -12 000 € 
2012 → 78 101 €          -17 000 € 
- 4 critères d’attribution : 
1) Logements sociaux ≥ à 20%: 
Pour 2011 (avec chiffres 2010) → 280 logements sociaux / 1 468 logements = 19,07% 
Pour 2012 (avec chiffres 2011) → 281 logements sociaux / 1 560 logements = 18,01% 
2) Effort fiscal (ressources communales/habitant) 
Pour 2011 → 656,60 €     éligibilité < 688,20 € 
Pour 2012 → 726,16 €     éligibilité < 717,00 € 
3) Ressources communales 1ère part 
Conditions : ressources communales par habitant < 717 € 
                    et revenu moyen par habitant < 12 451 € 
4) Ressources communales 2ème part 
2011 → Ressources communales par habitant < 1 147 € 
2012 → Ressources communales par habitant < 1 196 € 
 
Décision n°5 : 105 €. 
 

Vote : à l’unanimité des membres du Conseil Municipal. 
 
 

IV – Rapports des Commissions 
 

���� COMMISSION « FINANCES – PERSONNEL » séance du 10 octobre 2012  
- rapporteur  Pierre KNEPPERT ���� 
 
Point financier : 
- Trésorerie = 901 211.64 € au 08 octobre 2012 
- Comparatif au 08 octobre 2012 :  

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
DEPENSES (64.48 %) RECETTES (35.65 %) DEPENSES (81.35 %) RECETTES (39.63 %) 
Prévu    3 584 379.00 €  3 584 379.00 € Prévu     1 230 670.00 € 1 230 670.00 € 
Liquidé  2 311 270.05 €  1 278 032.12 € Liquidé  1 001 151.40 € 487 758.18 € 
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Ligne de trésorerie : remplacée par un prêt relais sur 1,2 voire 3 ans (taux fixe 3 %) : la BPFC se positionne. 
 
Circulaires :  
- Taxe communale et départementale sur la consommation finale d’électricité – actualisations multiplicateurs 
pour 2013. 
- Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) 2013 : les dossiers doivent être transmis avant le        
15 novembre 2012. 

 
Location d’appartement : 20 rue des Anémones, un bail sera établi ce dernier tiendra compte des heures de 
gardiennage sur le complexe Bel-Air.  
Ancien logement Pasteur (Loyer 483 €) ; proposition pour KARCHOUCHI Malek : 200 €, charges en +, les 283 
restants se répartissent  ainsi : 283 €/15 € 40 = arrondi à 18 h par mois de gardiennage 7 jours sur 7 ; cet accord 
sera annexé au bail. 
 
Agnès TRAVERSIER : « Gardiennage 7 jours sur 7 et pendant les congés de l’agent » 
Pierre KNEPPERT : « On assurera son remplacement, l’agent a donné son accord » 
  
Vote : 26 voix POUR, 0 voix CONTRE, 1 ABSTENTION 
 
Comité Technique : résultat des élections du 06 septembre 2012. 

(FO a obtenu 3 sièges, CFDT 1 siège) 
 

Représentants de la Collectivité 
 

KNEPPERT Pierre Maire Titulaire MAKSOUD Mourad Adjoint Suppléant 
 

MERAUX Jocelyne Adjoint Titulaire FONTAINE Dalila Conseillère Municipale Suppléant 
 

MORENO Christine Adjoint Titulaire RADREAU Sophie Conseillère Municipale Suppléant  

DESSERTENNE Joëlle DGS Titulaire BOUCLANS Danielle Rédacteur Suppléant 
 

Représentants du Personnel 
 

ROPIOT Lydie AT Titulaire DEMOUGIN J-David Infirmier Suppléant  

VARON Jérémie AA Titulaire FREZARD Agnès AT Suppléant 
 

BRUN Laurence AT Titulaire PERSONENI Sylvia AP Suppléant 
 

MUNSCH Patrick AT Titulaire FREZARD Nadine AT Suppléant  

 

Une modification est intervenue dans la représentation de la Collectivité (séance du Conseil Municipal du 24 mai 
2012) : le calcul est de 4 membres dont le Maire. 
Le 26 septembre 2012 : première réunion de présentation, le règlement intérieur sera établi lors de la prochaine 
séance. 

 
Modification des horaires : régularisation du temps hebdomadaire pour 3 agents :  
- Poste d’adjoint technique – service « Bâtiments, Hygiène » : 32 à 35 h. 
- Poste d’adjoint technique – service «Bâtiments, Hygiène » : 20 à 24 h. 
- Poste d’adjoint d’animation – service « Accueil périscolaire » : 27 à 35 h (modification des horaires du 
secrétariat). 
Ces agents effectuent depuis un certain temps ces horaires, le Comité technique communiquera son avis avant 
délibération du Conseil Municipal. 
 
Mutuelle :  
Participation financière à la protection sociale : deux procédures – convention de participation et labellisation,  
résultat de l’appel d’offres du Centre de Gestion (Prévoyance : APRIOLIS HUMANIS, Gestion 
COLLECTEAM, Santé MUT’EST).  
La Commune retient la labellisation : l’agent choisit parmi les mutuelles labellisées. 
Deux réunions sont organisées les 10 et 11 octobre : la MNT reçoit tous les agents. 
Le Conseil Municipal devra se prononcer sur ce choix après avis du Comité Technique. 
La participation dans le cadre de la prévoyance maladie sera à revoir, on ne parle plus de pourcentage (0.475 % 
du brut) mais un montant fixe. Certaines communes calquent  leur participation en fonction des tranches  
d’indices. 
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Congés maladie :  
A ce jour 7 agents en congés maladie, les durées sont longues.  
Un contrat à durée déterminée pour 2 mois est établi pour les services « Bâtiments, Hygiène » et « Accueil 
périscolaire ». 
Le Contrat d’Accompagnement à l’Emploi a pris fin et est remplacé par un nouveau contrat aidé d’une durée de 
9 mois. 
 
Incidence sur les RTT :  

AGENTS NB JOURS OUVRES DE CONGES 
POUR RAISON DE SANTE 

NB RTT A DEDUIRE 

1 agent du service technique 21 1 
1 agent du service technique 70 3 
1 agent du Multi-accueil 26 1 

 
Congé parental :  
Le congé parental arrive à échéance le 15 novembre 2013, l’agent reprendra peut-être à  80 %. 
 
Poste :  
Départ de l’EJE, prévoir son remplacement. Le poste pourrait couvrir pour moitié au Multi-accueil et pour 
moitié au service Accueil périscolaire compte-tenu de l’effectif croissant de ce service ; un appel à candidature a 
été lancé, un contrat à durée déterminée sera établi. 
 
Discipline :  
Rapport du service technique suite au comportement d’un agent. 
 
 Avancement de grade, promotion interne, notation :  
Les propositions seront adressées au Centre de Gestion pour le 07 novembre 2012. En promotion interne, 1 poste 
d’agent de maîtrise suite à réussite à un examen professionnel et évolution normale pour les avancements de 
grade. 
Notation : fiches réceptionnées. 
 
Formation 2012 et coût :  
Suite aux formations suivies, les trajets non pris en compte par le CNFPT s’élèvent à  1 311.52 €, au BP 900 €. 
La situation sera revue en janvier, puisque le taux sera remis à 1 % au lieu de 0,90 %. 
 
Divers :  
Suite à un dossier  MDPH,  le poste de l’agent demeure inchangé au vu du certificat délivré par la médecine du 
travail. 
Demande versement prime : une expertise est en cours (l’opération subie ne relève peut-être pas d’un accident de 
service).  
 
���� COMMISSION « GROUPE DE REGULATION SOCIALE » séances du 25 juin et du 08 octobre 2012  
- rapporteur Jocelyne MERAUX ���� 
 
Le compte-rendu est remis aux membres pour information. 
 
���� COMMISSION « URBANISME – ENVIRONNEMENT – PATRIMOIN E » séances des 10 juillet et   
08 octobre 2012 - rapporteur Pierre CLAUDON ���� 
 
Point sur l’engagement des travaux d’investissement bâtiments et voirie  
 
CR CAO du 06 juin (école Bel-Air) 
- Examen de l'Avenant N°1, proposé par le cabinet CETEC (MOe) : pour la mise en place de poutres métalliques 
porteuses. Ces travaux d'adaptation impliquent une plus value de 15 750,00 € HT. 
- Examen de l'Avenant N°2 : pour un réaménagement sécurisé du palier de départ de l'escalier de secours et des 
marches d'accès au local technique du bâtiment. Ces travaux représentent une somme de 5 980,00 € HT. 
L'avenant fait état également de l’objet d'une moins value de 3 200,00 € HT due à la non réalisation d'autres 
types de travaux prévus dans cet espace. 
- Examen d'un devis demandé par le Maître d'Ouvrage à l'entreprise DEBARD d'Arbouans pour la rénovation 
des chéneaux du bâtiment, en mettant à profit la présence d'un échafaudage. Le devis se monte à 2 766,60 € HT. 
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CR CAO du 29 juin (école Bel-Air) 
- Examen de l'Avenant N°1, Lot 06 Doublage cloison peinture, proposé par le cabinet CETEC (MOe) : pour des 
travaux d’habillage des poutres métalliques. Ces travaux d'adaptation impliquent une plus value de 624,07 € HT, 
soit 746,39 € TTC. 
- Examen de l'Avenant N°1, Lot 08 Revêtements sols souples : pour la fourniture et la pose de  revêtements PVC 
en remplacement du carrelage initialement prévu en salle périscolaire. Une moins value d’une valeur 
sensiblement équivalente sera opérée dans le lot carrelage. Ces travaux représentent une somme de 1 356,72 € 
HT, soit 1 622,64 € TTC. 
- Examen de l'Avenant N°1, Lot 12 Electricité pour  la fourniture et la pose de prises de courant et de prises 
informatique supplémentaires pour l'aménagement des postes informatique dans les salles de classe. Ces travaux 
d'adaptation impliquent une plus value de 183,49 € HT, soit 219,45 € TTC. 
 
Abrogation de la loi 2012-376 du 20 mars 2012 relative à la majoration des droits à construire 
La loi 2012-955 du 06 août 2012 visant à abroger la loi 2012-376 du 20 mars 2012 a été adoptée par l’Assemblée 
Nationale et le Sénat. Parution au JO n° 0182 du 07 aout 2012.  
 
CR de la réunion du SYGAM du 27 juin 
- Approbation du compte de gestion et du compte administratif 2011. 
- Réparation sur les 35 communes de l’excédent de 20 000 € de la redevance de fonctionnement (570,58 € pour 
Bavans). 
- Zone de Développement Eolien,  ZDE des Hautes Bornes :  
PMA et la communauté de communes des Balcons du Lomont ont déposé un dossier de création d’une ZDE sur 
les communes de Vandoncourt, Hérimoncourt et Abbévillers. Le Préfet du Doubs a demandé son avis au 
SYGAM qui s’est prononcé favorablement à ce projet. 
- Un nouveau traité de concession pour le service public de la distribution du gaz aux 34 communes du SYGAM 
par voie d’avenant a été adopté à l’unanimité, il vise à moderniser et à consolider les relations contractuelles 
établies entre l’autorité concédante et son concessionnaire. 
- Présentation du Compte Rendu Annuel de Concession (CRAC) 2011. 
- Projet de voyage d’études 2012 : visite du centre de formation du groupe De Dietrich les 25 et 26/09. 
 
Autorisations des Droits du Sol 
Du 14 juin 2012 au 08 octobre 2012 : 45 déclarations préalables et 13 demandes de permis de construire. 
 
Bilan nettoyage d’automne 
Comme chaque année, cette manifestation pour l’environnement « Nettoyons la nature » se fait en partenariat 
avec les magasins LECLERC. Ils fournissent Kit nettoyage et collation pour les écoliers. 
Malgré une météo clémente le samedi 29/09, la participation a été moyenne (environ 35 bénévoles). 
On peut également regretter l’absence de la presse pour relater cet événement. 
A noter la participation des écoliers de  Bel-Air le vendredi, encadrés par leurs professeurs qui ont nettoyé autour 
de l’école, les abords des terrains de tennis, le gymnase et le square du Corps Franc.  
 
Point piste cyclable 
- Acquisitions foncières : 
Côté Emaillerie, le juge des tutelles s’est prononcé favorablement pour la vente de la parcelle AL 112. Un espace 
de stationnement pour Mme MOUGENOT sera aménagé sur cette parcelle. 
Côté village, deux propriétaires refusant jusqu’alors le passage de la piste, n’y seraient plus opposés sous 
condition de réduire l’emprise de la piste sur leur terrain. 
Monsieur GUIBRET de l’agence foncière, missionné par PMA, leur fait une proposition dans ce sens et se 
charge des démarches administratives. 
- Avancement des travaux : 
La pose des enrobés est réalisée à 80%. Le ponton est en cours de réalisation avec un délai du 15 octobre pour la 
partie structure et garde corps. Le platelage est prévu en novembre (selon fourniture). 
Il restera à finaliser les quais et abris bus ainsi que la végétalisation des talus. Délai fin d’année.  
 
Foncier, examen des différentes ventes ou acquisition de terrain 
- Abandon de l’acquisition du lot n° 10 de la copropriété LELACHE : 
En date du 23/02/2012, le Conseil Municipal a décidé d’acquérir la partie nord de la parcelle AI 312 faisant 
partie d’une copropriété représentant une valeur de 3 120 €. Compte tenu des difficultés, voire de l’impossibilité 
de sortir de cette copropriété après achat et des contraintes y afférant, la Commission décide d’abandonner 
l’acquisition de ce lot. 
 
 
 
 
 



9 
 

 
 
 
 
- Achat parcelle AI 320 (en partie) Champs des Murgiers :  

Après l’abandon par la commune de l’acquisition du lot n° 10 de la 
copropriété LELACHE, la SCI MAXAMO souhaite acquérir la 
partie Est de la parcelle AI 320 en cours d’acquisition par la 
commune auprès de M. LELACHE. Un accord entre les trois 
parties prévoit le découpage de cette parcelle, la partie Est sera 
vendue à la SCI et la partie Ouest à la commune. Le prix de vente 
du terrain sera alors fixé au prorata des nouvelles surfaces sur  la 
base déjà établie de 0.75 €/m². Les frais de géomètre seront 
supportés par moitié par chaque acquéreur. Demande bornage en 
cours. 
 

 
Parcelle AI 320 : Le Conseil Municipal, à l’unanimité, annule sa délibération n°13/2012. 
 
- Vente parcelle AE 80 (en partie) Rue de la Charbonnière :  
Afin de faciliter le stationnement d’un véhicule, M. Gilles ROLLAND souhaite acquérir une surface d’environ 
20 m² contigüe à la parcelle AE 79 dont il est propriétaire. Pour des problèmes de sécurité, la Commission émet 
des réserves et demande un complément d’information ; un échange avec la pointe de son terrain pour améliorer 
la visibilité au bout de la rue du Bois Joli pourrait être envisagé.   
- Vente parcelle AC 610 Combe Saint-Père : 
M. Patrick LORDIER souhaite acquérir une bande d’environ 95 m² le long de son terrain du côté de la rue des 
Carrières. La Commission n’y est pas opposée mais souhaite connaitre l’estimation du service des domaines 
pour cette parcelle. 
- Parcelle AD 210  La Lavière : 
Suite à une relance par nos services auprès de Mme Micheline BELOT concernant l’acquisition de cette parcelle 
(délibération 52/2008 du Conseil Municipal du 17/07/2008), il s’avère que la succession de M. BELOT (décédé) 
n’a pas été faite. Il conviendrait donc de régulariser au préalable une attestation immobilière après décès dont les 
frais sont supérieurs au prix de vente revenant à Mme BELOT. La Commission propose donc d’abandonner cette 
acquisition prévue initialement pour l’implantation du nouveau cimetière, chemin de Sainte-Marie et abandonné 
ensuite.  
 
Parcelle AD 210 : Le Conseil Municipal, à l’unanimité, annule sa délibération n°52/2008. 
 
Projet d’implantation de l’aire de retournement des bus à Bel-Air 
Des transactions sont en cours pour acquérir une partie des parcelles AD 97 et AD 98,  route de Présentevillers, 
appartenant à M. EPERGUE. PMA nous a présenté un avant projet implanté au sud de ces parcelles. Affaire à 
suivre. 
 
Opération façade, dossiers en cours 
A ce jour, trois dossiers répondent aux critères d’attribution de la subvention communale, il nous manque 
quelques justificatifs pour compléter ces dossiers. Un courrier leur a été adressé. 
Pour faciliter le suivi des dossiers, la Commission propose la rédaction d’un formulaire de demande de 
subvention où figure la liste des pièces nécessaires. Ce formulaire serait proposé à la dépose du dossier 
d’urbanisme. 
 
Ces comptes-rendus n’appellent aucun questionnement de la part des membres présents. 
 
���� COMMISSION « PETITE ENFANCE – VIE SCOLAIRE – JEUNE SSE » séances des 25 juin et                  
28 août 2012 - rapporteur Christine MORENO ���� 
 
Le Conseil d’Ecole Maternelle Françoise Dolto a eu lieu le 11 juin 2012 
Le Conseil d’Ecole Primaire a eu lieu le 22 juin 2012 
 
Ecoles  
- Ecole Maternelle Françoise Dolto : comme prévu, la salle de motricité a été réaménagée en salle de classe 
(réfection peinture, mise en place d’un évier, d’un placard, du mobilier scolaire et  aménagement d’un coin 
vestiaire). 
- Ecole Champerriet : ont été réalisés travaux d’étanchéité de la toiture, réfection peinture des cages d’escaliers, 
du couloir de la salle d’informatique ainsi que des plafonds, amélioration de l’éclairement ; mise en place de 
placards durant les vacances de Toussaint dans trois salles de classe.  
- Ecole Claire Radreau : l’inauguration a eu lieu le 12 octobre 2012. 

Lot 10 
Jardins 
familiaux 

SCI 

Commune 
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Restauration – Accueil périscolaire 
- Comme convenu l’accueil périscolaire se fait sur les trois sites : 

▪ Ecole Claire Radreau : salle spécifique au rez-de-chaussée qui sert aussi de salle d’arts plastiques pour 
l’école, préau et gymnase. 

▪ Ecole Champerriet : salle d’arts plastiques également au rez-de-chaussée, préau et éventuellement 
salle du centre de loisirs. 

▪ Ecole maternelle : accueil des enfants en BCD où un coin spécifique a été aménagé, salles de 
motricité. 
- Pour chaque site, une convention de mise à disposition et d’utilisation des salles sera établie entre la 
municipalité et les directrices d’écoles. 
 

- Les effectifs : 150 inscrits 
                                                             Matin                                  Midi                                      Soir 
BEL-AIR,   
Fréquentation  moyenne                       6 à 10                                 30 à 35                                     4 
CHAMPERRIET,  
Fréquentation moyenne                       10 à 15                                40 à 45                                 10 à 15 
MATERNELLE,   
Fréquentation moyenne                       15 à 20                                45 à 50                                 12 à 18       
       

  

- Présentation  du Projet Educatif et Pédagogique : projet ci-joint. 
Ce projet travaillé par les responsables du service est un élément indispensable lors de la demande d’agrément à 
la Direction Départementale de la Cohésion Sociale et de la protection des Populations, et des demandes de 
subventionnement (Contrat Enfance Jeunesse et PSO)  à la CAF. 
Ce projet sert également de support et fixe les objectifs de travail à l’ensemble de l’équipe. 
- Présentation de la plaquette présentant le service : cette plaquette a été distribuée dans les écoles, disponible en 
mairie et remise aux nouveaux habitants. Changement des horaires d’ouverture du secrétariat suite à une 
demande des parents. 
- Marché paysan du 07 septembre : première sortie des enfants présents ce jour là en périscolaire. 
- Restauration : deux personnes de la société TISSERAND Restauration étaient présentes pour la mise en place 
du nouveau service des repas. 
 
 Intervention de Fabienne GRILLOT. 
 
���� COMMISSION « COMMUNICATION » séances des 21 août et 17 septembre 2012  
- rapporteur Betty PETIT ���� 
 
Point presse 
- Présentation des évènements de septembre 2012. 
- Rappel de la brocante au mois d’août. 
- Présentation des événements d’octobre 2012 : 
▪ Marché des Saveurs (Municipalité), 
▪ La Lueur des contes, 
▪ Vide dressing enfants (Amicale des Associations Bavanaises), 
▪ Défilé de mode (Club Evasion), 
▪ Concours de tarot (Philatélie), 
▪ Zumba (« Show Time »), 
▪ Marche populaire (Randonnée Bavanaise), 
▪ Nouvelle association « Myosothis » (CCAS), 
▪ Restaurant solidaire, 
▪ Modification signalisation en bas de la rue de la Charbonnière, 
▪ Affouage, 
▪ Evénements MPT, 
▪ Qualité de l’air. 
- Informations sur l’inauguration de l’Ecole Claire Radreau le 12 octobre, et sur la réception des enseignants qui 
n’aura pas lieu cette année. 
 
Marché des Saveurs 
- Présentation des affiches réalisées par Thomas PARRAIN et modifications selon les remarques de chacun dans 
les Commissions concernées. 
- Communication de l’événement : panneau lumineux, site internet,  Bavans info. 
Des affiches ont été envoyées aux communes de PMA, CC3C et vallée du Rupt et distribuées chez les 
commerçants de Bavans. Des flyers A6 ont été déposés à la MPT, en Mairie, sur les lieux d’accueil périscolaire 
et à l’Office du Tourisme de Montbéliard (la Commission a décidé d’en déposer pour chaque événement 
municipal). Des affiches bords de route ont été commandées. 
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Art et Vin  
Thomas PARRAIN se charge de créer une nouvelle affiche. 

 

Journées du Patrimoine 
Des photos ont été prises, elles sont publiées sur le site. 
 

Revue Municipale 2013 
- Premières propositions : 

▪ Article sur le docteur POIRAT. 
▪ Jeux Olympiques, Michel ORSAT. 
▪ Famille BEUCLER. 
▪ Film « Avant que de tout perdre » dont une partie du tournage a eu lieu à Bavans. 
▪ Travaux réalisés. 
▪ Page PMA : piste cyclable. 
▪ Associatif. 

- La convention pour l’édition de la Revue Municipale est signée, renouvelée pour une durée de trois ans.  
La liste des fournisseurs et la lettre accréditive pour les commerçants ont été envoyées à COM-UNE. 

▪ Plan provisoire de la revue : 
1. Edito du Maire. 
2. Budget. 
3. Mouvement de personnel. 
4. Article piste cyclable et PMA. 
5. Travaux réalisés au cours de l’année sur la commune toutes Commissions confondues.         
6. Articles,  interview de Michel ORSAT (J.O.) et famille BEUCLER. La Commission propose 

d’inviter à tour de rôle ces personnes en fin d’une réunion communication pour une interview 
par les membres de la Commission. 

7. Film « Avant que de tout perdre » dont une partie du tournage a eu lieu à Bavans. 
8. Cette année, nous mettrons l’accent  sur la culture et l’animation sur Bavans. 
9. L’associatif. 

▪ La page de garde de la revue 2013 sera sur le thème des réalisations/travaux. 
- Par cette convention, COM'UNE s'engage également à fournir gratuitement à la Mairie de BAVANS un plan de 
ville dépliant sans publicité. Format ouvert 40x60cm, fermé 10x20cm, impression quadrichromie recto verso sur 
papier couché 115 gr. Tirage 4000 exemplaires ou plus selon les besoins de la Ville. IMPORTANT : sans 
sollicitation supplémentaire auprès des commerçants. La Commission propose pour le plan : 

▪ Recto : plan de la ville avec agrandissement du centre (ou autre) avec indication des rues, et légende 
des pictogrammes.  

▪ Verso : photos, sites touristiques, numéros utiles et communaux ; les commerces (sans les citer). 
 

Nouveau site internet TYPO 3 
- Projection du nouveau site et remarques. 
- La mise en place du nouveau site se fait moins rapidement que prévu du fait, entre autre, du changement de 
notre interlocuteur au sein de PMA, du transfert des 7 000 photos et médias, du choix des nouvelles rubriques 
avec les Services et les Commissions. La 2ème date retenue pour la mise en ligne site (1er octobre) n’a pas été 
maintenue. Le retard est trop conséquent. 
- Le visuel, la charte graphique est en place ainsi que le header (têtière du site). 

 
- Le remplissage est en cours. Des séances de lecture et corrections diverses sont prévues. 
- L’installation du formulaire de réservation de salles municipales, du formulaire débit de boisson ainsi que de 
l’agenda est en cours. Il est prévu une période de tests avec les agents, pilotée par Christian BELZ. 
Il reste encore des questions techniques à aborder, et nous attendons encore des réponses par rapport à des 
éléments existant sur le site actuel que l’on n’est pas sûr de pouvoir conserver avec le nouveau site. 
 
Ces comptes-rendus n’appellent aucun questionnement de la part des membres présents. 
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���� COMMISSION « CULTURE - ANIMATION » séances des 26 juin, 28 août et 25 septembre 2012  
- rapporteur Carole PARRAIN ���� 
 
Bilan du Marché Paysan du 07 septembre  
- Beau succès, il sera difficile de faire mieux : des producteurs satisfaits, une bonne affluence, une organisation 
gérée par la Chasse et la Randonnée Bavanaise, un temps estival, une animation réussie (balades en calèche et 
Harmonie). 
 
Marché des Saveurs du 07 octobre 
- Bilan positif. 14 producteurs présents (20 en 2011) car nous étions cette année en concurrence avec le Marché 
Bio de Valentigney qui se déroulait avec leur Fête Paysanne. 
 
Préparation d’un article sur la culture populaire de la commune pour le guide «  La route des 
communes » 
La Commission retient comme idées : les expositions peintures, les soirées lectures, la Fête de la Musique et les 
soirées théâtres. 
 
Art et Vin : 10 et 11 novembre 2012 
- 11 peintres retenus. 
- Courriers, affiches et invitations sont faits. 
- Nouveauté : Mme BOMBARDE réalise une démonstration d’aquarelle le samedi après-midi et propose 
d’ouvrir éventuellement le dimanche matin de 10h à 12h un atelier sur inscription. Elle apporte le matériel 
nécessaire. 
- En vignerons, nous accueillons Mr ANDLAUER avec ses vins « Les couleurs de notre terroir » et Mr 
BONGEOT avec son champagne.  
 
Salon du Cadeau du 25 novembre 
- 1er courrier d’inscription envoyé (revoir le listing car des oublis), seulement 2 grilles et 2 ou 3 tables par 
personne. 
- Déjà 11 inscriptions. 
- Proposition de la tombola (chaque artisan donne un objet fabriqué), tirage le soir vers 17h en présence du Père 
Noël. 
- On travaille avec l’association « 123 Dolto » (qui ont fusionné avec « Pop Corn ») ; ils seront invités à la 
prochaine réunion de Commission pour l’organisation de la journée. 
 
Rappel : soirée dansante de l’USB le 27 octobre 2012. 
 
Ces comptes-rendus n’appellent aucun questionnement de la part des membres présents. 
 
���� COMMISSION « TRAVAUX – ATELIERS – FORET – CIMETIER E » séances des 28 juin et 31 août 2012 
- rapporteur Mourad MAKSOUD ���� 
 
Affouage  
- La quantité de bois attribuée aux affouagistes est 920 stères. 
- Un délai supplémentaire a été autorisé jusqu’au 15 août pour sortir le bois, compte tenu des fortes pluies qui se 
sont abattues sur notre région et qui ont interdit l’accès sur les pistes forestières. A ce jour, 2 lots de bois 
façonnés sont toujours en forêt : les propriétaires seront mis en demeure de les retirer dans les plus brefs délais.  
- Afin de personnaliser les lots d’affouage, pour une meilleure visibilité, la Commission souhaite créer des 
affichettes où seront  inscrits les numéros de lots, à mettre en évidence : Marcel MANIAS est chargé de trouver 
le moyen le plus adapté. 

 
Arboretum  
M. PEUGEOT nous a présenté le projet élaboré par le bureau d’étude de sa société, un projet très intéressant qui 
répond à la demande de la Commission (préservation des arbres remarquables, plantation de quarante arbres 
d’essences différentes, parc fermé mécaniquement sur un tiers du périmètre avec un portail 2 vantaux pour 
l’accès des services techniques, un cheminement en sablé accessible pmr, un petit amphithéâtre pédagogique, 
deux aires de jeux, bancs et tables…) 
Le devis estimatif de cette création fait que le projet tel qu’il nous a été présenté est irréalisable au vu de son coût 
La Commission travaille sur d’autres pistes.  

 
Divers 
- Bois stocké par l’entreprise forestière acquéreuse d’un lot parcelle 7 et qui aurait dû le débarrasser avant 
décembre 2010. La Commission décide de faire évacuer ce bois qui est situé chemin en direction de la P7, face 
au parking du parcours vitae et aire de stockage route de Bart. 
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- Parcelle 4 aire de pique-nique : 4 arbres malades seront prélevés l’automne prochain. 
- Vente annuelle de bois : celle-ci s’est déroulée le mercredi 03 octobre 2012 à 14h00 à Mandeure. Sont 
concernées la parcelle 2 (vente en bloc, pour environ 285 m³ sur écorce) et les parcelles 21 et 22 (vente en futaie 
affouagère pour 344 m³ sur écorce). 
- Constatation concernant l’exploitation parcelle 7 datant de l’année 2010 par l’entreprise forestière 
LOCATELLI : la remise en état des lieux ne semble pas avoir été effectuée, un courrier sera transmis à 
l’entreprise. 
- Des parcelles forestières situées « Bois rangés contre le bois » et « Bois rangés les Tenières » sont en vente : la 
Commission souhaiterait en faire l’acquisition: une estimation sera demandée aux Domaines.  
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, destine le produit des coupes des parcelles 21r, 21j, 23j et 26+ 
 
Ces comptes-rendus n’appellent aucun questionnement de la part des membres présents. 
 
���� COMMISSION « VIE ASSOCIATIVE » séances des 25 juin, 06 et 18 septembre 2012 
- rapporteur Christian BELZ ���� 
 
Course du Mont-Bart 
Bilan positif, organisée par l’Amicale des Associations Bavanaises. 
 
Remises de médailles 
Le 22 juin, Nathalie TRUCHOT a reçu la médaille de la ville pour son titre de championne de France 
de tir 10m obtenu en février 2012. 
Le même jour, Michel ORSAT a reçu la médaille de Bronze Jeunesse et Sports ainsi que la médaille 
de la ville pour son riche parcours sportif et éducatif dans le Karaté, le Volley Ball et la Natation. 
 
Maison des associations 
- Après avoir recueilli les surfaces et le mobilier nécessaire pour chaque association, la Commission 
propose un plan d’affectation des salles de la Maison des associations. 
- Les règles retenues sont : 

▪ Regroupement des activités communes dans la même salle. 
▪ Les activités bruyantes doivent être éloignées du logement. 
▪ Pas de divisions des salles pour conserver des surfaces correctes. 
▪ Les associations de Seniors implantées au rez-de-chaussée. 

- La proposition d’installer le club de Ping Pong dans le préau n’est pas retenue car celui-ci n’a pas la 
hauteur de 4m50 homologuée par la fédération. 
- La Commission propose donc de réaliser dans la cour, un bâtiment de 19m x 28m rattaché à l’aile 
gauche de la Maison des associations afin de pouvoir accéder aux vestiaires et douches. 
- Enfin, afin de créer une zone associative et sportive complète, la Commission propose : 

▪ d’implanter le club de Karaté dans le préau, option non retenue, normes imposées par la 
fédération. 

▪ de couvrir le cours extérieur de Tennis se situant derrière la maison des associations. Le club 
sera également consulté pour prendre en compte ces remarques. 
 
Calendriers d’occupation des salles de sports, polyvalente et des Sociétés : remis aux membres. 
 
Ces comptes-rendus n’appellent aucun questionnement de la part des membres présents. 
 
V – Décisions 
- rapporteur Pierre KNEPPERT ���� 
 
Monsieur le Maire fait part des décisions prises dans le cadre de la délibération du 02 novembre 2010 
concernant la délégation de signature : 

• Décision 06/2012 : Signature de l’Avenant n°1 au Marché public  « Restructuration et 
rénovation Ecole Bel-Air » lot 01 Démolitions Maçonneries – SARL EGBTP 

• Décision 07/2012 : Signature du Contrat de maintenance d’une installation de détection 
intrusion – Société A.L.M. Sécurité sise à Bavans (25) 

• Décision 08/2012 : Signature du Contrat d’entretien du matériel de télécommunication du Pôle 
Educatif Pluriel – Société ACTUACOM sise à Châtillon-le-Duc (25) 

• Décision 09/2012 : Signature de l’Avenant n°1 au Bail fixant les conditions d’implantation 
d’un  site radioélectrique sur la commune de Bavans, à la Société TDF sise à Montrouge (92) 

• Décision 10/2012 : La signature de la Convention entre la Ville de Bavans et l’association « A 
la lueur des Contes » sise à Etupes (25) 
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• Décision 11/2012 : Emprunt de 460 000,00 € – Travaux de réhabilitation de 13 logements 
sociaux -Centre 

• Décision 12/2012 : Signature de la Convention d’autorisation à procéder à la signalétique 
commerciale sur le territoire de la Commune de Bavans – SAS GIRODMEDIAS sise à 
MOREY (39) 

• Décision 13/2012 : Signature de la Convention d’intervention de la Compagnie GAKOKOE à 
l’école primaire Champerriet pour la création d’un spectacle de théâtre 

• Décision 14/2012 : Signature de l’avenant n°1 au Marché public  « Restructuration et 
rénovation Ecole Bel-Air » : lots n° 06 Doublage cloisons peinture-DPL SELLI, n° 08 
Revêtements sols souples-Sol Pro et n° 12 Electricité-EIMI Elec 

• Décision 15/2012 : Signature de l’Avenant n°2 au Marché public  « Restructuration et 
rénovation Ecole Bel-Air » lot 01 Démolitions Maçonneries – SARL EGBTP 

• Décision 16/2012 : Signature d’une convention concernant le transport scolaire pour l’année 
2012-2013  KEOLIS PMA (25) 

 
VI – Comptes-rendus de la Municipalité 
- rapporteur Pierre KNEPPERT ���� 
 
Les comptes-rendus des 13, 20 et 27 juin, des 11 et 25 juillet, des 22 et 29 août, des 05, 12, 19 et 26 septembre et 
du 03 octobre 2012 sont repris dans les divers rapports de Commissions. 
 
VII – Divers 
 
● Monsieur Pierre KNEPPERT informe les membres sur les dossiers suivants : Cabinet médical, ex Carrière 
Barbier, Palace, Château du Lorday, route du Mont-Bart (accès côté Bart), installation de caravanes. 
 
Palace : questionnement d’Isabelle BIGEARD et de Fabienne GRILLOT. 
 
● Madame Jocelyne MERAUX rappelle le restaurant solidaire du 21 novembre à 12h (invitation et appel au 
bénévolat pour la confection de repas). 

Séance levée à 20h36. 
 
 


